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CONTEXTE D’ETUDE
La gestion des frontières dans la région du Sahel est devenue un danger pour la paix et la sécurité internationale et un désastre pour les collectivités locales, en particulier les femmes commerçantes dans les régions frontalières. La montée des acteurs non étatiques violents, les groupes terroristes et les groupes criminels organisés impliqués dans le trafic illicite d'armes, de drogues et d'êtres humains, exige l'application d'une approche sexospécifique pour analyser les effets et l'impact de ces tendances négatives sur les femmes et les engager comme partenaires dans tous les efforts entrepris par les gouvernements et la communauté internationale pour améliorer la gestion des frontières et la sécurité humaine dans les régions frontalières du Sahel.

Actuellement, le commerce informel transfrontalier attire une attention accrue parce qu'il se trouve être intimement lié avec la lutte contre la pauvreté en général et la féminisation de la pauvreté en particulier. Pourtant, les femmes impliquées dans le commerce transfrontalier font face à une multitude de défis, allant du vol, le harcèlement sexuel, l’abus et l'exploitation économique des commerçants et fonctionnaires publics, des dispositions réglementaires et légales ainsi que des cadres institutionnels insensibles au genre; et au manque de capacités techniques/compétences pour répondre aux exigences du commerce transfrontalier.

Les investissements pour créer un environnement propice à l'échange transfrontalier, promouvoir et protéger les droits des commerçantes transfrontalières tout en améliorant les pratiques de sécurité de frontière dans le Sahel sont essentiels pour assurer leur subsistance et soutenir les revenus et la sécurité alimentaire des ménages,  aux niveaux communautaire et national. C’est dans ce contexte que le PNUD en partenariat avec l’ONUFEM a commandité une étude à cet effet dans les pays du Sahel G5 dont le Tchad fait partie.
Au Tchad, cette étude s’est étalée dans l’intervalle du temps allant du 19 au 29 février 2016 dans la région de Ndjamena et du Lac-Tchad (Bol).
I. OBJECTIF DE L’ETUDE

Il importer de souligner que le projet vise à établir une base solide de politiques et de programmes pour renforcer l'autonomisation des femmes commerçantes transfrontalières, pour renforcer leurs réseaux ou plateformes et exploiter leurs contributions afin de promouvoir le développement communautaire, national et régional dans la région du Sahel.
I.1.  Objectifs à Long terme 
Les objectifs à long terme du projet sont :

· Renforcer l'autonomisation économique des femmes pour soutenir la cohésion communautaire et le développement dans la région du Sahel ;
· Améliorer les mesures politiques afin de faciliter les contributions des femmes commerçantes transfrontalières au développement dans le Sahel ;
· Maintenir un solide réseau de femmes commerçantes transfrontalières dans le Sahel.
I.2. Objectifs à court terme 
Les objectifs à court terme du projet sont de :

· Mieux faire connaître les contributions des femmes commerçantes transfrontalières au développement économique et à la promotion de la cohésion sociale dans les zones frontalières de Sahel ;

· Générer des données de base sur l'ampleur et la portée des activités transfrontalières des femmes au développement global dans le Sahel ;

· Identifier les politiques et les  lacunes opérationnelles qui entravent la conduite effective du travail des femmes commerçantes transfrontalières ;

· Identifier les points d'entrée pour favoriser un environnement propice à l’autonomisation des femmes commerçantes transfrontalières dans le Sahel ;

· Identifier les possibilités d'atténuation des effets des conflits, de l'insécurité et de l'extrémisme violent sur les activités de subsistance des femmes commerçantes transfrontalières dans le Sahel ;
Identifier des stratégies et des possibilités pour améliorer le réseautage des femmes commerçantes transfrontalières au Sahel.
II. METHODOLOGIE DE L’ETUDE 

La méthodologie est basée sur l’approche participative. Cette approche a utilisé comme méthode de collecte de données le « focus group » et l’interview individuelle et comme outils des guides d’entretien de groupe et individuel.
Le Focus group est réalisé avec un groupe minimal de plus de 12 personnes suivant les différentes catégories de personnes ciblées. La durée d’entretien dans le focus group constitué est d’au plus d’une heure et demi (1h 30mn).

Les différents thèmes relatifs dans les guides sont débattus librement par les participants sans aucune orientation. Lorsqu’ils ne comprennent pas les questions, les relances sont permises ou ils peuvent poser des questions d’éclaircissement. Le focus-group n’est réalisé qu’avec l’organisation des femmes commerçantes de Bol. C’est une organisation qui a regroupé plusieurs groupements et associations de la dite Région.
Quant à l’interview individuelle, elle s’est adressée aux décideurs au niveau Central /programme (représentants du gouvernement, directeurs techniques des institutions coordinateurs de programmes, etc. des ministères de la sécurité, de l’administration territoriale, de l’intérieur, du commerce, de l’action sociale, de la femme et de la famille…), des responsables des organisations féminines, les leaders communautaires religieux et traditionnels… ; responsables des organisations de la société civile (OSC);  les responsables ONG,  responsables des organisations internationales et les partenaires techniques et financiers.   
III. DEROULEMENT DE L’ETUDE
En effet, les activités de collecte de données ont commencé du 22 au 24 février dans la ville de Ndjamena et du 25 au 26 Février dans la ville de Bol. 

Il faut noter que les journées du 19 au 21 Février ont été consacrées à la prise des contacts avec les différentes cibles. Le 25 et 27 février ont été consommées par le voyage Ndjamena-Bol et Bol-Ndjamena. 
III.1. Tableau du déroulement de l’étude dans les villes de Ndjamena et Bol  
	Date
	Cible 
	Entretien prévu
	Entretien réalisé
	Ecart

	22/02/2016
	Organisation Internationale de Migration (OIM)
	1
	1
	0

	22/02/2016
	Comité National de Coordination des Actions de G5 Sahel/ Tchad
	1
	1
	0

	22/02/2016
	Ministère de l’Administration du Territoire
	1
	1
	0

	22/02/2016
	Ministère de l’Action Sociale, de la Femme et de la Famille
	1
	1
	0

	23/02/2016
	Maison de la Femme
	1
	1
	0

	23/02/2016
	Association Tchadienne des Opérateurs du Secteur Agroalimentaire
	1
	1
	0

	23/02/2016
	Ministère de la Sécurité Publique
	1
	1
	0

	23/02/2016
	Cellule de Liaison et d’information des Associations Féminines (CELIAF)
	1
	1
	0

	23/02/2016
	Centre de Formation, d’Etude  et de Développement (CEFOD)
	1
	1
	0

	24/02/2016
	Ministère de Commerce
	1
	1
	0

	24/02/2016
	Ministères des Infrastructures et de Transport
	1
	1
	0

	24/02/2016
	Chambres de Commerce, d’Industrie, des Arts et des  Métiers
	1
	1
	0

	26/02/2016
	Délégation de l’Action Sociale de Bol
	1
	1
	0

	26/02/2016
	Organisations des Femmes Commerçantes de Bol
	1
	1
	0

	26/02/2016
	Commissaire Chargé de l’Immigration
	1
	1
	0

	26/02/2016
	Services de douanes
	1
	1
	0

	26/02/2016
	Cantonnat de bol
	1
	1
	0

	26/02/2016
	SODELAC 
	1
	1
	0

	Total entrevus réalisées
	18
	18
	0


Ce tableau ne présente que le nombre d’entretien prévu et réalisé dans ces différentes institutions (cibles) ci-dessus. Toutefois, il est savoir que ce ne sont pas toutes les cibles qui ont été atteintes. Nous présenterons un second tableau pour donner le pourcentage des cibles atteintes et des cibles non atteintes.
	III.2. Tableau des Cibles retenues pour l’étude

	Niveau Central

	Acteurs étatiques
	Entretien Prévu 
	Entretien réalisé
	Pourcentage 

	 Ministère de l’Action Sociale, de la Femme et de la Famille
	1
	1
	20%

	Ministre de l’Administration du territoire 
	1
	1
	20%

	Ministre de la sécurité publique et de l’immigration 
	1
	1
	20%

	Ministère de l’Economie, du Commerce et du développement touristique
	1
	1
	20%

	Ministère des infrastructures, Désenclavement et Transports 
	1
	1
	20%

	Total entrevus prévus et réalisés
	5
	5
	100%

	Acteurs non étatiques
	Entretien prévu
	Entretien réalisé
	pourcentage

	Cellule de Liaison et d’Information des Femmes du Tchad (CELIAF)
	1
	1
	14,28%

	Centre d’Etude et de Formation pour le Développement (CEFOD)
	1
	1
	14,28%

	Africa Femmes Performantes Tchad (AFP/T)
	1
	0
	0%

	Conseil National de Concertation des Producteurs Ruraux du Tchad (CNCPRT) 
	 1
	0
	0%

	Association Tchadienne des Opérateurs du Secteur Agroalimentaire
	1
	1
	14,28%

	Chambre des Métiers/ Chambre du commerce et d’industrie
	1
	1
	14 ,28%

	Association ou réseau altermondialiste 
	1
	0
	0%

	Total entrevus prévus et réalisés
	7
	4
	57,14%

	Partenaires Techniques et Financiers /organisations Internationales
	Entretien prévu
	Entretien réalisé
	pourcentage

	PNUD – Point focal projet BMBC
	1
	1
	20%

	UNFPA
	1
	0
	0%

	HCDH
	1
	0
	0%

	OIM
	1
	1
	20%

	OXFAM
	1
	0
	0%

	Total entrevus prévus et réalisés
	5
	2
	40%

	Structures régionales
	
	
	

	Observatoire du Genre en Afrique Centrale (OGAC)
	1
	1
	0%

	Total entrevus prévus et réalisés
	1
	0
	0%

	Région du Lac TCHAD
	Entretien prévus
	Entretiens réalisés
	pourcentage

	
	
	
	

	Leaders traditionnels et religieux 
	2
	1
	14,28%

	Association de femmes commerçantes dans la région du  Lac Tchad
	1
	1
	14,28%

	Services des douanes et de la sécurité des frontières.
	2
	2
	28,57%

	SODELAC
	1
	1
	14,28%

	Délégation de l’Action Sociale de Bol
	1
	1
	14,28%

	Total entrevus prévus et réalisés
	7
	6
	86%

	Totaux d’entretiens
	25
	18
	72%


Il ressort de ce tableau récapitulatif que le nombre d’entretiens prévus a été réalisé à 72%. Cela s’explique par l’indisponibilité de certains responsables des institutions à atteindre. 
III.3. Tableau Récapitulatif d’entretien réalisé par sexe
	Institutions
	Homme 
	Femme
	Pourcentage 

	
	
	
	% M
	%F

	Ministère de l’Action Sociale, de la Femme et de la Famille
	0
	1
	
	5,88

	Ministre de l’Administration du territoire
	1
	0
	5,88
	

	Ministre de la sécurité publique et de l’immigration
	  1
	0
	5,88
	

	Ministère des infrastructures, Désenclavement et Transports
	1
	0
	5,88
	

	Ministère de l’Economie, du Commerce et du développement touristique
	1
	0
	5,88
	

	Cellule de Liaison et d’Information des Femmes du Tchad (CELIAF)
	0
	1
	
	5,88

	Centre d’Etude et de Formation pour le Développement (CEFOD)
	1
	0
	5,88
	

	Association Tchadienne des Opérateurs du Secteur Agroalimentaire
	0
	1
	
	5,88

	Chambre des Métiers/ Chambre du commerce et d’industrie
	0
	1
	
	5,88

	OIM
	0
	1
	
	5,88

	PNUD
	1
	0
	5,58
	

	Leaders traditionnels et religieux
	1
	0
	5,88
	

	Association de femmes commerçantes dans la région du  Lac Tchad
	0
	1
	
	5,88

	Services des douanes et de la sécurité des frontières.
	1
	0
	5,88
	

	SODELAC
	1
	0
	5,88
	

	Comité National de Coordination des Actions de G5 Sahel/ Tchad
	1
	0
	5,88
	

	Délégation de l’Action Sociale de Bol
	1
	0
	5,88
	

	Maison de la Femme
	0
	1
	
	5,88

	Total 
	11
	7
	61%
	39%


Il ressort de ce tableau récapitulatif ci-dessus  le nombre d’entrevus réalisés par sexe. Il faut souligner que l’équipe a réalisé sept (7) entrevus avec sept Institutions représentées par des femmes soit un pourcentage de 39% et dix (11) institutions représentées par onze  hommes soit 61%.  Le total d’entrevus réalisés durant cette étude est de dix sept (18) soit un pourcentage 72%. 

Notons par ailleurs, les techniques de collectes de données qui ont été un peu torturées et c’est ce qui a fait qu’il n’y a pas proportionnalité entre le nombre des entrevus réalisés avec les femmes et les hommes. Cela se justifie aussi, par le manque de représentativité des femmes et la faible nomination des femmes à de postes de responsabilité. 
IV.  ANALYSE DES DONNEES ET LES ENSEIGNEMENTS TIRES
D’une manière générale, il relève de  cette étude que les femmes font beaucoup d’investissements au Tchad mais les pesanteurs socioculturelles ne cessent d’influencer sur elles dans leurs activités de tout genre. 

Selon le point focal du Comité National de Coordination des Actions de G5 Sahel/Tchad, les femmes de la Région du Mayo-kebbi Est font beaucoup plus de commerce tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays. Il souligne que ces femmes sont très libérales dans leurs activités commerciales. Il ressort également de notre étude que l’influence de la guerre civile a poussé les femmes Tchadiennes à  prendre le gout du commerce  pour assurer la survie familiale et de satisfaire leurs propres besoins. Ces femmes font leur trafic vers le Mali, Niger, Benin (Cotonou), Cameroun, Sénégal pour pratiquer un commerce visible et contribuer à l’économie Nationale du Tchad. Aussi, malgré les pesanteurs socioculturelles qui sévissent dans beaucoup de communautés, on constate des avancées.
Il ressort également de cette étude que les Activités commerciales transfrontalières pratiquées par  les femmes sont notamment l’exportation des produits tels que les poissons fumés et/ ou séchés, les algues bleus (bien que l’exploitation se fait d’une manière artisanale), du maïs, de  l’arachide, du poisson fumé, du beurre de karité, de l’encens, du parfum, de la gomme arabique, de charmoutte (Viande séchée), etc.
En ce qui concerne la région du Lac, on souligne que cette  région a deux départements à savoir le département de Mamdi qui a pour chef lieu Bol et le département de Wayi, chef-lieu Gouri. Cette région a deux zones, une zone insulaire et une zone continentale. Le commerce dans la sous préfecture de Daboua : produits vivriers venant du Niger. Selon le DRH du ministère de l’administration du territoire, La zone Insulaire (Koulfoua-NGouboua) renferme une forte communauté Malienne, Nigérienne, Nigériane, Burkinabé et Ghanéenne qui inonde les marchés hebdomadaires. On note également la création de deux nouveaux départements dans la région du Lac, le département de  Fourri qui a pour chef lieu Liwa et le département de Kayo avec chef-lieu Bagassola.
IV.1. Activités et/ou produits commerciaux
Abordant  la question des activités commerciales des femmes, la Secrétaire Générale de la CELIAF soutient que son Institution appuie les femmes dans le maraichage, les petits commerces, l’Alphabétisation, les Activités génératrices de revenus (AGR), les séances de sensibilisation sur les violences basées sur le genre, les cultures pluviales et les cultures de contre saisons, les poissons, beurre de karité sont l’apanage du commerce des femmes dans le Moyen-Chari ; les femmes commerçantes  du secteur formel sont beaucoup plus dans le trafic des produits cosmétiques, achat et vente de l’Or, la parfumerie, lingerie féminine en provenance de Dubaï vers Ndjamena. Il est à noter que les femmes commerçantes du Tchad sont dans l’import-export vers l’Europe, le Moyen-Orient, l’Afrique Centrale et l’Afrique de l’ouest ; elles importent beaucoup plus des outils informatiques de la Chine et de l’Inde et exportent de la gomme arabique et des bissap, blé, maïs, fruits, légumes.
Selon la responsable de l’Association Tchadienne des Operateurs du Secteur Agro-Alimentaires (ATOSA), les femmes membres de cette organisation font la transformation des matières premières pour avoir des produits de très bonne qualité mais le problème réside dans l’étiquetage, le stockage, la conservation et les emballages adéquats. Elle souligne que dans la filière des oléagineux, les femmes transforment le beurre et huile de karité pour fabriquer des sous-produits (savons, crèmes, etc.) ; du sésame (huile, gâteaux) qui se vend beaucoup mais les femmes ne maitrisent pas la portée. Les gens viennent souvent du Cameroun, Nigeria, Soudan, pour  acheter du sésame à vil prix ; du savonnier pour en fabriquer des bonbons, des produits digestifs (pour soigner les maux de ventre et des reins) ; de l’arachide (patte, cacahouète) ; ainsi que les feuilles et huile de morenga. Pour elle, dans la filière céréale, il y a le sorgho rouge qui permet d’avoir des farines enrichies pour les malnutris, les gâteaux, du maïs, du petit mil, du riz (qui permet également d’avoir beaucoup de sous produits) ; quant à la filière légume et fruits, il y a les mangues en abondance mais la conservation pose problème, il y a les tomates fraiches (qui permettent d’avoir des boites de conserves), la filière viande (charmoutte, poivré, poudre), lait (yaourt, fromage), il y a la spiruline qui est un produit recherché à cause de sa portée (ce produit est en abondance dans la région du Lac)
IV.2. activités spécifiques
De prime abord, la Région du Lac Tchad est une zone agricole, maraichère, poissonneuse et des algues bleues (spiruline) qui sont recherchées à cause de leurs vertus. On note une forte présence des femmes dans l’exportation des poissons fumés à destination du Cameroun et du Niger. Elles importent du riz, thé, savon, des produits cosmétiques. 
Selon le délégué de l’action sociale du Lac, les femmes commerçantes font les activités des achats et vente des glacières, des chaussures, des étoffes, etc. en provenance du Nigeria et exportent des poissons fumés en direction du Nigeria via le Niger. Il ressort de notre entretien que les femmes membres de l’antenne de la Celiaf du Lac sont issues des différents groupements et associations. Il y a entre autre des enseignantes, des agents de la santé, de l’organisation de transformations et de vente des algues bleus (Spiruline) à l’échelle nationale et internationale. Il ressort de notre entrevu avec ces femmes que les femmes du groupement «  l’ile balangoré » font l’exportation des parfums, des encens, et l’importation des habits hommes/ femmes, des ustensiles, eau de Cologne, sucre en poudre, savon, voile  indigo, boites de tomates concentrées, l’achat et vente après stockage des maïs, blé, poissons, fenu grec, piment. Il y a également le groupement « fruits » dont les membres font l’achat et la vente des fruits et légumes (pommes de terre, œufs, bananes, laitue, radie,) ; les groupements « al-Miskine et Al-Amana » sont dans la culture des maïs, de fève et le maraichage, ainsi que le groupement « Baba chérif » qui exerce les mêmes activités commerciales que les autres mais sa particularité réside dans le commerce des gingembres, du beurre de vache, des écumes, des goyaves, salades, volailles. Quant au groupement « Biroudou », les membres sont dans la vente des beignets, de bouillie, de stockage des céréales. Les groupements « Hanana, Kanem BET, Safi et Saoudouna » dont les membres pratiquent  les mêmes activités commerciales que ceux cités ci-dessus, mais ils se démarquent des autres groupements par la vente  des nattes, des plateaux en aluminium, sel, arome Maggi. Enfin, le groupement « solidarité » et certains membres individuels sont dans le commerce des poissons frais, drap avec broderie, chaussures, habits pour enfant, des oignons, de l’ail dans les marchés hebdomadaires. Selon notre étude, ces femmes membres des groupements et individuels pratiquent leurs activités au niveau national et continental. Elles exercent leurs commerces en direction du Nigeria, Soudan, Benin, Niger, Burkina-Faso, Cameroun, de Ndjamena et des marchés hebdomadaires dans la région du Lac. Il est à noter également que ces différents groupements des femmes alimentent leurs caisses à travers les tontines organisées chaque semaine avec une petite redevance à la caisse. La somme épargnée dans la caisse sert à faire le stockage pour être revendu le moment voulu. Il importe de noter que la SODELAC, grande pourvoyeuse de la région appuie les producteurs dans le domaine de l’élevage à la récupération de la race pure des bœufs Kouri (qui ont beaucoup de vertus : lait caillé, viande, vigoureux) est une race unique au monde, a soutenu l’agent de la dite société. Cette société appuie également les groupements dans leurs Activités génératrices de Revenus (AGR) en leur octroyant des sacs de maïs à vendre, les producteurs maraichers avec des pelles, brouette, râteaux semences.
En somme, l’agriculture, l’élevage, la pêche, le maraichage et bien d’autres activités génératrices de revenus sont pratiqués dans la région. Le commerce de Natron exporté à partir  de Liwa est aussi une activité pratiquée beaucoup plus par les femmes, de même que la vente du bétail sur pied. Les femmes font ce trajet à bord de mototaxis.

V. CADRE POLITIQUE DU RENFORCEMENT ÉCONOMIQUE DES FEMMES
Selon le secrétaire général Adjoint du ministère de l’action sociale, de la femme et de la famille,  le document de la politique du genre existe et a été même validé mais il est toujours en examen au conseil des ministres. La réalisation de ce document a bénéficié de l’appui de l’UNFPA. Par contre, le Secrétaire General du Ministère de la sécurité avoue qu’il n’y a pas de  lois spécifiques qui régissent les commerces des femmes mais les déclarations du Président allant dans ce sens font lois et sont prises en compte automatiquement. Selon le Directeur de Commerce, cette activité est libéralisée. Toutefois, les activités commerciales subissent des prélèvements illicites voire des taxations non règlementées et cela sape l’effort des femmes dans ladite activité. Le directeur du Commerce souligne qu’il y a une agence qui s’occupe des activités commerciales en faisant des forfaits dont le minimum du montant s’élève à 31000 frs selon la marchandise. Le ministère du Commerce travaille avec l’ATOSA qui compte 5000 membres. 
Pour le Directeur de la législation et de la règlementation chargée de l’industrie des transports de surface, le Tchad est un pays enclavé qui fait la sollicitation des ports des pays voisins (Port de Douala en l’occurrence). Le Tchad jouit des conventions inter-Etats qui règlementent le transport. Pour ce faire, un comité permanent a été mis sur pied pour traiter de problèmes de transports entre les frontières. Avec le Cameroun, il y a un guichet unique créé à cet effet au port de Douala pour faciliter l’enlèvement des marchandises du port. Ces mesures prises réduisent le délai d’écoulement et le cout de transport des marchandises. 
Dans le même ordre d’idées, le chef de service de douane de Bol soutient que la taxation des marchandises se fait par rapport aux volumes et à la qualité des marchandises. La grande partie des femmes commerçantes passent par les transitaires. Aussi faut il le rappeler, le droit de douane sur les produits de première nécessité tel que du riz, farine est de 5%, la redevance statistique sur les produits comme l’arachide, maïs est de 2% et 30%  sur  les produits tels que les pattes, il n’y a pas de droits de douane sur les produits agricoles non transformés. 
VI. RELATIONS AVEC DIFFÉRENTS SERVICES
Pour  la Secrétaire Générale Adjointe du ministère de l’action sociale, son ministère est un ministère transversal qui travaille en collaboration avec le ministère de commerce afin de rendre les femmes formelles dans leurs activités commerciales. Le ministère appui également les femmes à mieux s’organiser, et déplore en même temps qu’il n’existe pas malheureusement une politique spécifique sur le commerce transfrontalier. Toutefois, le sujet ne manque d’être évoqué dans nos débats a souligné le SGA dudit Ministère. C’est sur cet élan que  la maison de la femme dispose des salles de formation en couture, informatique, salle d’écoute pour recueillir les informations auprès des femmes violentées.
De ce fait, Celiaf, en tant qu’organisation représentative des femmes, œuvre pour une gouvernance économique, politique et gouvernance civile juste et équitable en faveur des femmes. Selon la SGA, la Celiaf a pour cheval de  bataille la prévention, gestion des conflits, l’autonomisation des femmes et la citoyenneté. Elle a des contacts avec différentes institutions publiques et privées tant nationales qu’internationales au sujet des activités féminines et de défense de leurs intérêts. La Celiaf organise chaque année une semaine dénommée Semaine des Associations Féminines (SAF) pour évaluer les compétences des organisations féminines.
La coordination de la Celiaf fait la liaison entre le Bureau central et les antennes. Chaque antenne est composée d’un bureau de 5 membres. Il y a au sein des bureaux des commissions thématiques spécialisées notamment la commission environnement, commission entreprenariat, commission Violences basées sur le genre. 
Selon la SGA, l’antenne de Bol est très bien organisée et elle a bénéficié de l’appui de la sodelac (animatrices formées). Il y a un projet d’un cadre de dialogue qui tarde à voir le jour faute de moyens. Il faut noter que les femmes qui pratiquent les commerces transfrontaliers dépassent l’esprit des frontières a témoigné le CEFOD. Il ressort également de cette étude qu’il y a une dynamique entre les services frontaliers Nigériens et Tchadiens. La circulation des personnes se fait sur présentation des pièces d’identités. Les permis de conduire sont acceptés de part et d’autre.
Il ressort de notre entretien avec le Délégué de l’action sociale que son institution oriente les femmes commerçantes dans les recherches de financement. Elle fait l’intermédiaire entre les femmes et son ministère de tutelle. Il ajoute que seule la SODELAC (créée en 1967) demeure le partenaire incontournable des organisations des femmes dans le processus de développement de la région. Cette institution attribue gratuitement des parcelles cultivables aux demandeurs (1  hectare à 2 hectares par demandeur). Elle a le droit sur toutes les aires aménagées et les aires non aménagées du Lac. En effet, les polders aménagés sont des polders équipés de motopompes, ecksor (grandes motopompes de haute capacité qui sont implantées au bord du fleuve pour tirer l’eau) pour irriguer les champs, et les polders non aménagés sont ceux à l’état naturel sans motopompe.
Selon le représentant de SODELAC avec qui  nous nous sommes entretenus,  son institution est une société para-Etatique qui mène des activités socio-économiques (élevage, agriculture, éducation et santé). Dès le début, cette institution s’intéresse beaucoup à la culture du blé mais cette tendance s’est renversée depuis un certain nombre d’années au profit de la culture du maïs. Selon le représentant de la SODELAC, la distribution des parcelles se fait d’une manière directe. Les femmes s’organisent en groupement pour recevoir une grande parcelle de terre. Il faut reconnaitre que les bénéficiaires des parcelles (polders) sont redevables à la SODELAC (par exemple, pour 100 sacs, la Sodelac récupère 10 sacs soit le 10% des récoltes). Il atteste que son institution a appuyé 875 groupements masculins, 291 groupements féminins et 610 groupements mixtes.
En revanche, le chef de service de douane du Lac affirme  qu’il n y aucune femme commerçante dans la région qui exerce dans le secteur formel. Elles sont toutes dans l’informel. Il articule que leurs marchandises proviennent du Benin mais transitent par le Niger. La plupart des véhicules qui passent par le Lac ont pour destination Ndjamena.
VII. IMPLICATIONS DES FEMMES COMMERÇANTES
Dans le souci de faire valoir l’ampleur et la portée des activités de commerce au Tchad, la cellule de liaison et d’information des associations féminines regroupe 730 organisations féminines sur toute l’étendue du territoire. Cette institution créée depuis 1996 et reconnue officiellement en 1997 couvre 14 régions du pays. Elle a installé des antennes un peu partout dans les villes et provinces du pays. Elle a en son sein 17000 membres individuels.

En effet, la Celiaf a pour vision d’œuvrer pour une société juste basée sur l’équité et se donne la mission d’éradiquer toutes les formes de discriminations, de renforcer les capacités d’organisations des femmes. Son objectif est de créer un espace d’échanges, d’assurer la bonne marche des activités des femmes.
Pour le vice présidente de la chambre de commerce et présidente des femmes chef d’entreprise, par le passé, les femmes ne sont pas impliquées dans les activités de la dite chambre mais à présent il est agréé un quota de 30% aux femmes. Elle dit que sur les 15 membres que compte le bureau de cette institution, il y a 4 femmes.
Dans la même lancée,  le délégué de l’action de Bol assure que les femmes sont impliquées dans les comités de vigilance qui ont pour mission de suspecter les Boko-Haram. Ce comité est généralement composé des jeunes hommes et femmes natifs de la région, des policiers et armés pour sécuriser des marchés hebdomadaires et des villages menacés par la secte Boko-Haram. Les membres de ces comités sont nourris des sagaies, des flèches, des armes à feu. Il soutient que ce sont les femmes qui décèlent beaucoup plus les cellules de la secte Boko-Haram. Elles sont des informatrices par excellence. Il est à savoir que les femmes sont beaucoup plus impliquées comme des kamikazes dans les attaques de Boko-Haram. Abordant, la question des femmes commerçantes qui font le trafic par le Lac, elles sont à moins de 10% affirme le chef de service de douane.
De l’avis du chef de canton de Bol, il n’y a aucune contrainte religieuse sur les activités des femmes par ce qu’elles contribuent à l’économie familiale et elles ont la volonté manifeste d’être autonomes. Il s’appuie sur  l’exemple de sa propre femme en l’invitant à venir partager ses expériences avec nous. Selon sa femme, les femmes sont fatiguées d’attendre tout de leurs maris. Cela est une raison de plus pour elle d’exercer le commerce dans le but de participer financièrement aux évènements sociaux tels que le mariage, le décès, la naissance, etc. « grâce à mes activités commerciales, je me sens un peu autonome » a-t-elle appuyé. Elle a commencé son commerce avec une somme de 500.000 frs et détient aujourd’hui une économie de 3 à 4 millions. Pour ce qui est du partage des parcelles des polders, les femmes sont impliquées et reçoivent la moitié de celles reçues par les hommes.
VIII. DIFFICULTÉS
VIII.1.  Difficultés générales
Pour le Secrétaire General du Ministère de la Sécurité Publique, l’insécurité causée par la secte Boko-Haram dans les frontières Nigeria- Tchad freinent les commerces transfrontaliers des commerçantes et commerçants. Les commerces transfrontaliers sont beaucoup orientés vers le Niger et le Cameroun. On note aussi dans cette région la pénibilité dans les voyages à bord des pirogues et hors-bord non motorisés. Ce voyage dure 3 à 4 jours avant d’arriver à destination.

Selon le Directeur du Transport, la plupart des tracasseries enregistrées viennent de la frontière du Cameroun et pas d’autres pays frontaliers avec le Tchad.

La petite unité de transformation implantée à Doba éprouve beaucoup de difficultés à cause  d’une mauvaise étude de faisabilité. Il doit y avoir autour de cette unité les variétés de banane qui produisent au bout de huit mois, papayer (8 mois), ananas (9 mois), manguiers (3 ans) témoigne la maison de la femme.
VIII.2 difficultés spécifiques
Il révèle de notre étude que la région du Lac souffre d’un niveau d’analphabétisme avancé, des pesanteurs socioculturelles, de l’insécurité accentuée, de l’état de précarité, etc. ce qui entraine une productivité limitée en aggravant la pauvreté et rendant plus vulnérables la population. La question des déplacés qui  gonfle le nombre de la population autochtone en un autre problème aussi. Aussi, le projet Wash de la Celiaf ne traite pas directement avec les pécheurs du Lac mais plutôt avec les vendeurs. On enregistre beaucoup d’intermédiaires dans le commerce du poisson. Cela est dû à une mauvaise organisation des femmes commerçantes qui occasionne les tracasseries causées par les agents des eaux et forets. 
Selon le Directeur de la législation et de la règlementation chargée de l’industrie des transports de surface, le niveau du Lac Tchad est en baisse et cela cause de problèmes aux riverains. A cela s’ajoute l’interdiction formelle de circuler sur le lac et le renvoi des populations habitant les iles pour donner la place aux militaires afin de faire face aux Boko-Haram qui constituent un grand danger pour les activités des femmes, a articulé le Délégué de l’action sociale de la dite région. Selon lui, l’autre difficulté est que « l’ennemi (Boko-Haram) est venu hier avec les armes à feu mais  aujourd’hui, il a changé  de stratégie (opérations kamikazes) ». La dernière attaque de la secte Boko-Haram dans la région du Lac et principalement dans le village Djamoroum en date du 12 décembre 2015 a causé la mort de deux personnes et deux blessés laissant planer la psychose sur la population. Il faut reconnaitre qu’il y a manque d’orientation des femmes dans leur commerce vers N’Djamena. Pour les autochtones, il est à noter que l’ennemi n’est pas connu donc c’est difficile de le combattre. Il est invisible a déclaré le délégué de l’action sociale. Selon lui, ce qui parait étonnant, c’est l’infiltration de 10 membres de Boko-Haram dans la salle lors du forum de l’appel du Lac tenu en décembre 2015. L’inaccessibilité de la piste (sableuse après Massakory) vers Bol (8 à 9h du temps) pour arriver au chef de la région. L’absence des forces tripartite (Niger-Tchad-Nigeria) au niveau des frontières pour assurer la sécurité des personnes et des biens comme par le passé.  
 Il ressort également de notre étude que la fixation des tarifs de dédouanement des marchandises est arbitraire ; l’utilisation des monnaies étrangères au niveau des frontières posent de sérieux problèmes aux commerçantes (la méconnaissance du franc CFA par les riverains des frontières) ; l’insuffisance de montants de crédits (le maximum 500.000frs) ; le taux exorbitant pour l’octroi des crédits (dépôt initial de 10% du montant demandé avant l’octroi de crédits) ; courte période de remboursements des crédits ; garantie avant tout octroi de crédits (pièces d’Identité, champ, terrain, personne pour caution), etc.  Selon la femme du chef de canton de bol, les concurrences dans les assistances sociales réduisent le chiffre d’affaires et influence fort sur le tissu économique familial ; la longue durée de voyage vers le Niger (5 jrs à l’aller et 7 jrs au retour) en vaut aussi le cout.
IX. RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS 
En vue de rendre plus efficientes et efficaces les activités commerciales des femmes, nos cibles recommandent ce qui suit 
IX.1. recommandations et Suggestions générales
· La Celiaf recommande une formation sur :

· Notions d’eau, d’hygiène et d’assainissement à l’égard des femmes vendeuses de poissons ; 
· Aider les commerçants à se professionnaliser ; 
· Aider les femmes commerçantes à sortir du secteur informel pour éviter de se faire violenter, arnaquer, escroquer, à l’exemple du trafic à la frontière Nguéli-Kousseri ;

· Former, alphabétiser afin de rendre pérennes les activités des femmes ;

· Règlementer le commerce par les femmes ;

· le CEFOD souhaite que les structures Etatiques se rapprochent des femmes commerçantes pour les amener à se règlementer ; 
· Autonomisation financière des femmes (surtout les femmes commerçantes) ;
· Formation des femmes à la qualité et aux normes, compétitifs, étiquetage, conservation ;

· Appui-conseil ; 
· Promotion de la filière karité ; 
· Dotation des femmes vendeuses du poisson avec des moyens de conservation, de séchage et de fumage ;
· Etant donné que le Tchad est doublement enclavé (80% de la population rurale), le Directeur des Transports recommande ce qui suit :

· Aménagement des routes pour Booster l’économie rurale parce que tous nos produits viennent du monde rural ;

· Multiplication des voies de désenclavement ;

· appui aux femmes commerçantes pour appartenir au Patronat ; 
· Diminution des charges de transport ;
· Pour le point focal du G5 sahel, il suggère ce suit : 

· Evaluer les droits de propriétés et des jouissances des usufruits des femmes afin de leur permettre de profiter de leurs gains ;

·  Convaincre le pouvoir local en vue de favoriser le changement (émancipation des femmes) ;

·  Percevoir le bien fondé des femmes ;

· Initier les femmes aux activités génératrices des revenus en se basant sur les produits locaux qui sont connus dans leurs circuits avec des technologies moins compliquées ;
· Certaines cibles recommandent ce qui sui ;
· Appuyer les femmes commerçantes à prendre conscience de certains produits locaux qui sont très porteurs de revenus tels que les algues bleus et le bissap ;
· Assister les femmes qui pratiquent l’agriculture avec des semences améliorées ;

· Sensibiliser les populations qui s’adonnent à la prostitution contre les Maladies sexuellement transmissibles (MST/ VIH-Sida) ;

·  Valoriser des plats Tchadiens sur l’échelle nationale et Internationale ;
·  Impliquer les femmes dans le partage d’expériences lors des rencontres transfrontalières, etc.
IX.2. Recommandations et suggestions spécifiques

En guise de recommandations et suggestions spécifiquement pour la région du Lac-Tchad, il faut :

· former les femmes commerçantes et productrices sur les différentes techniques relevant de leurs activités ; 

· Forte mobilisation des femmes doit se faire à travers les séances de sensibilisation ;

· renforcer les capacités des femmes commerçantes pour  les rendre plus professionnelles ; 
· Former à bien comprendre les notions de prévention des conflits et d’analyse de situation ;

· Vérifier la production et les bénéfices des femmes commerçantes pour les aider à être autonomes ;  
· créer des débouchés pour permettre aux femmes de vendre leurs produits,

·  Former les femmes à pratiquer la culture de contre saison ; 
· octroyer de crédits aux femmes commerçantes ; 
· Faciliter l’octroi de crédits aux femmes ;

· scolariser les filles ;

·   Renforcer les capacités de pouvoirs d’achats des femmes ;

· Lutter  efficacement contre le mariage précoce des filles ;

·   Renforcer les groupements avec des matériels de productions (motos-pompes, semences), matériel de séchage de spiruline, des équipements de travail, aménagements des sites, équipements des femmes vendeuses de poissons ; 
· Doter l’antenne de la Celiaf de Bol des moyens adéquats pour assurer le suivi des 200 groupements membres, subvention  des produits, augmenter le montant des crédits ;
· Sécuriser les frontières ; 
· Transformer les produits locaux sur place ;

·  appuyer techniquement les cultures maraichères ;

·  Plaidoyer auprès des agences et ONG pour financer les groupements ;  
· Evaluer l’impact des années d’abandon de la région du Lac permettra de mieux investir ; 

· Evaluer la mort de 600 enseignants tués par Boko-Haram dans cette région ;

·  Mesurer les souches  pour voir l’aspect sécuritaire ; 

· cibler les projets pertinents en utilisant les imams, chefs traditionnels ;

· Utiliser les dessertes qui sont possibles pour évacuer les produits ;

·  collaborer avec les forces de l’ordre et de sécurité et mener des actions de développement ensemble ;

·  Mettre des contingents pour l’encadrement de la population afin d’éviter les surprises désagréables ;

·  Former l’armée dans le processus de développement ;
·  Amener les populations à penser qu’elles peuvent mieux faire ;

·  Faire un effort de refuser leurs conditions de vie, cela à travers les formations et sensibilisations voire l’usage des bons procédés qui ont marché ailleurs ;
·  Identifier les zones à risque élevé pour implémenter des projets de développement (ciblage géographique, critères du format de groupe (effectif du groupe)).
CONCLUSION
En somme, l’avantage de cette étude pour le PNUD est la multiplicité d’acteurs qualifiés par  exemple l’OIM, la SODELAC,  qui sont sur le terrain dans cette région. Il serait judicieux pour le PNUD de bien orienter les actions et non se disperser dans les localités. Il faut aussi concentrer les ressources et les compétences sur la même cible, en tenant compte des énergies renouvelables telles que le soleil, le vent. 

Abordant la question des programmes régionaux, nos cibles encouragent cette initiative qui permet d’éviter la sanctuarisation des forces négatives dans les frontières. Pour ce faire, les Etats doivent mettre un accent sur le calendrier local pour gérer les projets, et  tenir compte des agendas  locaux pour mener à bien les projets. Toutefois, il importe de mettre beaucoup plus l’accent sur la sensibilisation des parents pour envoyer leurs progénitures à l’école. L’instauration des microcrédits dans les villages, par exemple le projet d’élevage des petits ruminants avec un peu de moyens financiers serait un atout. Il serait salutaire de s’inspirer de l’exemple de ce projet qui a connu un succès dans le village Matafo à l’entrée de Bol.  
En effet, la région du lac souffre de l’exploitation artisanale de l’algue bleue, du système artisanal de séchage de poisson. Elle  demeure la région la moins scolarisée du pays. Aussi, les populations sont éparpillées sur les iles. On constate une insuffisance de services sociaux de base,  un manque d’infrastructures  d’eau potable et d’énergie dans la région. L’exemple le plus illustratif est celui de la population de Daboua qui se ravitaille en eau à partir de GuiGuimi (sous préfecture du Niger). L’interdiction de circulation des motocyclistes et des hors-bords sur le fleuve coté Nigeria joue négativement sur le commerce des femmes. On note la recrudescence des conflits fonciers engendrant les morts d’homme dans la région. Il faut savoir que la région du Lac est une région enclavée de par sa situation géographique : Ndjamena-Massakory, 2 heures du temps, et Massakory-Bol, 6 heures du temps, ce qui donne un total de 8 heures pour joindre le chef-lieu de la région du Lac (Bol) qui se situe à environ 350 km de Ndjamena, la Capitale du Tchad. 
Il faut aussi noter que le temps accordé pour la collecte des données pour cette étude est courte et  compte tenu du contexte sécuritaire de la région nous nous sommes limités au chef-lieu de la Région du Lac (Bol). 

Thématique « Projet de recherche sur le renforcement des activités du commerce transfrontalier des femmes dans le Sahel»
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